
L es idées ont fusé hier
après-midi au centre Ago-
ra d’Aubagne où étaient

rassemblés maires et élus du dé-
partement, à l’invitation de Da-
niel Fontaine, maire d’Aubagne
et vice-président de l’Agglo et
du conseil général des Bou-
ches-du-Rhône. "Cette réunion
fait suite à diverses initiatives or-
ganisées dans le département.
Nous voulons faire savoir que
nous avons la volonté de coopé-
rer mais dans un cadre qui a été
réfléchi", débutait Daniel Fontai-
ne, pour qui le temps presse "la
nouvelle loi doit être votée avant
le printemps 2013 ; cela veut dire
qu’elle est en fin d’écriture."

Comment peser sur cette ré-
daction, pour que le gouverne-

ment, et les parlementaires,
tiennent compte de la volonté
des élus locaux ? C’est à cette
question que les présents ont
tenté de répondre hier, en for-
mulant diverses propositions.

"Nous apparaissons comme
les méchants riches qui ne veu-
lent pas venir en aide à la pau-
vre Marseille", commentait So-
phie Joissains, pour qui les "anti-
métropole", doivent rester sou-
dés. "Il faut demander des aides
s p é c i f i q u e s d e l ’ É t a t e t
l’intervention du conseil général
pour Marseille, mais aussi mon-
trer que nous sommes attachés à
notre territoire", poursuivait la
sénatrice Parti radical, dont la
mère et présidente de la com-
munauté d’agglomération du
pays d’Aix, Maryse Joissains,
avait assuré le maire d’Aubagne
de tout son soutien, avant la réu-
nion par téléphone, tenait à pré-
ciser ce dernier.

Michel Tonon, maire de Sa-
lon, soulignait à son tour que le

mouvement antimétropole de
Marseille, "ne soulèverait pas le
même engouement que celui de
2010, car il ne concerne que les
Bouches-du-Rhône". D’où
l’intérêt de passer à la vitesse su-
périeure, en terme de communi-
cation. Hervé Cherubini, maire
de Saint-Rémy de Provence, en-
visageait carrément d’emmener
les 2 500 élus du département
rencontrer le préfet délégué à la
Métropole, Laurent Théry.
"Jusqu’à présent, on ne nous a
pas dit s’il fallait faire la métro-
pole en vue de mettre en place
un système de transports cohé-
rent par exemple, ou si cela n’est
qu’un prétexte. Nous avons be-
soin de réponse", estimait le mai-
re saint-remois qui proposait
d’en venir au référendum s’il le
fallait, comme l’ont fait les élus
d u p a y s d ’ A u b a g n e e t d e
l’Étoile, en 2010. "Je ne vois pas
pourquoi on imposerait une dé-
c i s i o n à u n m i l l i o n
d’habitants !"

C’est finalement le président
de l’Union des maires, Rolland
Darrouzes, qui fédérait tout le
m o n d e e n r a p p e l a n t q u e
l’objectif était l’abrogation de la
l o i . " P o u r q u o i
n’arriverions-nous pas à tra-
vailler dans le cadre d’un pôle
métropolitain sur des sujets que
personne ne nous imposera ?"

Et Magali Giovannangeli, pré-
sidente de l’Agglo du pays
d’Aubagne et de l’Étoile de ren-
chérir "Il faut faire en sorte que
la loi à venir soit une belle expé-
rience de démocratie capable de
prendre en compte ce qui a été
fait sur le territoire." Au terme
de deux heures de discussions,

le collectif décidait finalement
de prolonger la lettre initiée par
le maire de Plan-de-Cuques,
Jean-Pierre Bertrand, et déjà si-
gnée par 55 maires, en la pu-
bliant dans la presse régionale
et nationale.

Une nouvelle initiative forte,
alors que les communautés
d’agglomération, votent les
unes après les autres, en assem-
blée, leur opposition à la métro-
pole, comme doit le faire le pays
d’Aubagne et de l’Étoile demain
soir, et le pays d’Aix le 30 octo-
bre. Des votes qui se font quasi-
ment tous à l’unanimité, à quel-
ques voix d’abstention près. La
question de la métropole récon-
cilie décidément l’ensemble de
l’échiquier politique, du maire
communiste d’Aubagne, Daniel
Fontaine, à la sénatrice Parti ra-
dical Sophie Joissains, côte à cô-
te, hier, pour mener cette réu-
nion stratégique.
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Les "antimétropole"
peaufinent leur stratégie
Réunis hier à Aubagne, les élus ont décidé de publier une lettre dans la presse

La rumeur parcourait les cou-
loirs des hôpitaux publics mar-
seillais depuis plusieurs semai-
nes déjà. Elle a pris la forme
d’une information officielle,
hier, par le biais d’un communi-
qué de l’AP-HM relayant la déci-
sion du ministère de la Santé :
après quatre ans et demi à la tête
de l’institution, Jean-Paul Sega-
de quittera son poste avant la fin
de l’année. Âgé de 59 ans, cet
homme à l’action controversée
vient d’être nommé, à l’instar de
son prédécesseur à l’AP-HM,
Guy Vallet, à l’Inspection Géné-
rale des Affaires Sociales (Igas).
Une mutation effective au 1er jan-
vier présentée comme une "pro-
motion" par Jean-Paul Segade,
même si des proches du dossier
évoquent, de leur côté, "un pla-
card doré offert à un haut fonc-
tionnaire en fin de carrière et
plus en odeur de sainteté dans les
cabinets ministériels".

Unmandat en demi-teinte
Hier, en tout cas, Jean-Paul Se-

gade se refusait à tout commen-
taire, se contentant de laisser di-
re par ses services, dans un texte
laconique, qu’il avait "assuré
pendant quatre ans et demi, la
double mission de mise en œuvre
d’un plan de retour à l’équilibre
e x i g e a n t e t d ’ u n p r o j e t
d’établissement à finalité keyné-
sienne". Une manière de défen-
dre un mandat en demi-teinte.
C ô t é p i l e , u n e p o l i t i q u e
d’investissements lourds, près
de 100 millions en 2011, essen-
t i e l l e m e n t c o n s a c r é s à l a
construction de nouveaux bâti-
ments. "Malgré cela, nous écono-
misons 2 millions par mois de-
puis 2009", se rengorgeait le di-
recteur général en février der-
nier. Le fruit, selon lui, d’une
profonde restructuration des si-
tes. Côté face, une situation fi-
nancière qui reste préoccupante
avec un nouveau déficit de
15 millions d’euros en 2011, ve-
nant alourdir une dette colossa-
le estimée à plus de 650 mil-
lions, soit 52 % du budget du
plus gros employeur du départe-
ment (13 000 agents). Autant di-
re que la promesse de "retour à
l’équilibre en 2014" formulée par
J-P Segade à sa prise de fonction

- une échéance ensuite repous-
s é e d e 2 a n s - p a r a î t h o r s
d’atteinte. Un bilan comptable
un peu plus noirci par deux rap-
ports à charge de la chambre ré-
gionale des comptes. Le pre-
mier, en février, pointant une dé-
pense "d’au moins 14 millions
d’euros largement voire totale-
ment inutile" consenti par
l’AP-HM pour moderniser son
système informatique. Le
deuxième, plus embarrassant,
dressait un sévère réquisitoi-
recontre le financement "injusti-
fié" de la politique culturelle à
l’AP-HM, un secteur alors confié
à Michèle Segade, son épouse.
Le directeur général, pour sa dé-
fense, se dira "victime d’une cam-
pagne de déstabilisation". "Il est
évident que certains souhaitent
mon départ". Parmi ceux-là, on
peut classer en tête de peloton
Marc Katramados, le bouillon-
nant leader Force Ouvrière des
hôpitaux marseillais, qui, hier,
ne cachait pas sa joie : "Je suis re-
devenu croyant", s’amusait-il,
"on a exaucé la phrase déli-
vrez-nous du mal !" Un tout puis-
sant leader syndical qui, dans la
journée, s’est vu adresser un
mail de départ de Jean-Paul Se-
gade, lui rappelant au passage
que "la situation majoritaire de
Force Ouvrière crée autant de
droit que d’obligation..." Et de
conclure, à double tranchant :
"Je fais confiance à votre organi-
sation pour renouveler le dialo-
gue social dans une démarche
équilibrée et dans une volonté de
faire du service public un point
de rencontre avec le nouveau di-
recteur général".

Laurent D’ANCONA

À quatre jours du congrès de
Toulouse qui intronisera Har-
lem Désir à la tête du Parti socia-
liste, le conseil national qui se
tient ce soir à Paris fera un nou-
veau détour par Marseille, où
l e s q u e r e l l e s c o n t i n u e n t
d’empoisonner le climat, près
de dix-huit mois après le rap-
port Richard réclamant plus de
démocratie interne. Ce soir de-
vrait ainsi être validée la liste
des représentants des Bou-
ches-du-Rhône au sein de la
motion 1 (Désir), largement ma-
joritaire avec plus de 70 % des
voix, ainsi que du conseil fédé-
ral. Comme rien n’est jamais
simple au pays de la rose, c’est
à l’intérieur de cette majorité
que se déchirent les socialistes.
Sur la toile de fond presque
trop évidente de la proximité
ou non avec un Jean-Noël Gué-
rini revenu dans le jeu plus ou
moins directement, ils n’ont
pas réussi à s’entendre lors du
congrès départemental qui
s’est tenu samedi aux Pen-
nes-Mirabeau.

Une quarantaine de délégués
des sections ont ainsi refusé de
valider la composition du nou-
veau conseil, laissant à Paris le
soin de trancher, une menace
brandie à demi-mot, selon les

interprétations qu’on pouvait
faire d’un courrier envoyé par
Harlem Désir via son secrétaire
aux fédérations. "Cette lettre, ex-
plique un proche de Désir, était
une manière de dire que nous
sommes capables de manier les
mots à double sens. Si les Bou-
ches-du-Rhône appliquent le
rapport Richard, on adressera
un satisfecit. Sinon, on inter-
viendra. Nous gardons l’Hérault
sous tutelle et le Pas-de-Calais
n’en est pas si loin, après tout.
Mais Jean-David Ciot est un gar-
çon raisonnable..." Grand favori
pour se succéder à lui-même

au sommet du PS départemen-
tal, le néodéputé aixois a voulu
s a m e d i f a i r e " c e s s e r l e s
chicayas" en jouant naturelle-
ment les rassembleurs. Après
quelques coups de fil, il a réé-
quilibré le rapport de force en-
tre les pro-Guérini et les autres,
leur offrant 21 places sur 77 au
sein de la motion 1. Le maire du
Puy-Ste-Réparade qui vise la
mairie d’Aix et n’aurait rien
contre la présidence d’une futu-
re métropole, ne doit se fâcher
avec personne. Ni avec les mai-
res du département, dont beau-
c o u p r e s t e n t p r o c h e s d e
Jean-Noël Guérini, ni avec les
instances nationales, où il est
observé, ni avec les opposants
déclarés au patron du Conseil
général, Marie-Arlette Carlotti,
Patrick Mennucci et Eugène Ca-
selli notamment.

Eux, ont en tête les municipa-
les 2014 à Marseille. Et les pri-
maires à gauche qui en seront
l’antichambre. "J’essaie de me si-
tuer en permanence au-dessus
de la mêlée politicienne, l’heure
est au rassemblement", souli-
gne Eugène Caselli dans une
stratégie similaire à celle de
Jean-David Ciot. Le président
de la communauté urbaine
MPM s’en est récemment rap-

proché, assurant qu’il est "juste-
ment le candidat le plus rassem-
bleur. Il a la capacité et la volon-
té pour sortir des amalgames .
Quand à moi, je ne suis l’otage
de personne." En s’assurant
d’éventuelles bonnes grâces
h o r s M a r s e i l l e , i l g a r d e
l’objectif métropolitain à por-
tée. Et enlève du poids à Patrick
Mennucci, dont il sait la force
des réseaux et le caractère com-
batif.

"Eugène s’est rallié aux guéri-
nistes, attaque le député-maire
des 1er-7e. Il est normal qu’il cher-
che à m’écarter. Mais les primai-
res citoyennes iront bien au-de-
là des appareils socialistes."
D’ici un an, elles dévoileront de
nouvelles ambitions locales
dans un contexte national qui
liera aussi le plan d’action du
gouvernement à celui du parti.
Et dont la droite pourrait tirer
profit en cas d’échec.

François TONNEAU

Sophie Joissains, au premier plan aux côtés de Daniel Fontaine, suggère de rédiger un document pour le
grand public. / PHOTO M.-C.B.

Harlem Désir, Patrick
Mennucci et Jean-David
Ciot, en juin à Marseille. / DR

Jean-Paul Segade quitte
l’AP-HM après 4 ans de
direction. / PHOTO P. NOSETTO

CEQUI SE TRAMEDERRIÈRE LES "CHICAYAS"DES SOCIALISTES
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Concours de boules
Notre prochain concours aura lieu
le Mardi 23 octobre
Il se déroulera sur le

jeu de boules des Olives

Rendez-vous le Mardi 23 octobre à 14h
Tirage au sort 14h30

Soyez à l'heure

Ciot vise Aix et la
métropole. Caselli
aussi. Plus Marseille.
CommeMennucci et...

"Je ne vois pas
pourquoi on imposerait
une décision à un
million d’habitants !"

"Il faut faire en sorte
que la loi à venir soit
une belle expérience
de démocratie."
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